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le droit de parole
Comment Résolu s’apprête à bâillonner la critique concernant ses pratiques 

d’exploitation forestière
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La forêt boréale canadienne est une forêt ancienne, 
formée par les forces de la nature et conservée par les 
peuples autochtones depuis des temps immémoriaux. 
On y retrouve certaines des dernières vastes étendues 
de forêt naturelle non perturbée; elle abrite des espèces 
menacées et est un des plus importants réservoirs 
terrestres de carbone. Produits forestiers Résolu, 
l’une des plus importantes entreprises d’exploitation 
forestière en Amérique du Nord, détruit des zones 
clés de cette magnifique forêt et a cessé de déployer 
des efforts pour en assurer une gestion durable.

En raison de la grande valeur de cette forêt sur 
le plan de la conservation, de sa beauté et de ses 
caractéristiques écologiques uniques, Greenpeace 
sensibilise depuis des années le public et les acheteurs 
de produits Résolu aux pratiques forestières 
controversées de l’entreprise. Cependant, cette 
campagne est dorénavant le théâtre d’affrontements 
portant sur la liberté d’expression et la défense 
de l’intérêt public. Plutôt que de collaborer avec 
Greenpeace et les autres parties prenantes dans le 
but d’identifier des solutions durables pour la forêt, 
les travailleurs et les communautés locales, Résolu 
a préféré intenter une poursuite de 300 millions de 
dollars canadiens (CAD)1 contre Greenpeace USA2, 
Greenpeace International, Stand.earth de même que 
des employés3 de ces organisations. À cela s’ajoute 
une poursuite de 7 millions de dollars CAD déposée 
contre Greenpeace Canada et deux de ses employés.4 
Par le biais de ces poursuites et d’attaques publiques 
lancées contre des organismes environnementaux 

influents, Résolu essaie de réduire au silence des 
inquiétudes légitimes du public tout en ignorant les 
recommandations scientifiques visant la santé de la 
forêt et, par le fait même, la pérennité de l’industrie 
des produits forestiers.

La poursuite de 300 M$ CAD a été déposée aux États-
Unis par Résolu en vertu de la Loi sur le racket et la 
corruption dans les opérations sur valeurs mobilières 
(Racketeer Influenced and Corrupt Organizations 
Act - RICO). À l’origine, cette législation visait à 
traduire la mafia en justice, mais Résolu y a recours 
pour poursuivre des défenseurs de l’environnement. La 
compagnie fait essentiellement valoir que la défense 
de l’environnemental constitue un comportement 
criminel. En délégitimant le travail essentiel mené 
par les organisations pour la protection des forêts - 
qui assurent une surveillance importante à l’égard 
d’entreprises comme Résolu - et en imposant des 
pénalités financières sévères sur leur libre expression, 
cette poursuite pourrait avoir un effet délétère sur la 
liberté d’expression de manière générale.  À TERME, 
LES POURSUITES SANS FONDEMENT 
DE RÉSOLU CONTRE GREENPEACE 
POURRAIENT AVOIR UN IMPACT SUR LES 
INDIVIDUS ET LES GROUPES DE LA SOCIÉTÉ 
CIVILE QUI CHERCHENT À APPORTER DES 
CHANGEMENTS POSITIFS EN RENDANT 
TROP COÛTEUX ET RISQUÉ DE PRENDRE 
LA PAROLE, DE REVENDIQUER, D’ÉMETTRE 
DES OPINIONS ÉCLAIRÉES D’EXPERT, OU 
MÊME DE FAIRE DE LA RECHERCHE. 

La liberté d’expression n’est pas seulement 
fondamentale pour les défenseurs de l’environnement, 
elle l’est également pour certains clients actuels de 
Résolu. Une nouvelle enquête menée par Greenpeace 
révèle que plusieurs entreprises, dont les activités 
commerciales s’appuient sur la liberté d’expression et 
la transparence et qui devraient être des alliés naturels 
de la défense de l’intérêt public et la libre expression, 
comptent parmi les clients de Résolu. Cette enquête 
a révélé que certaines des plus importantes maisons 
d’édition à l’échelle mondiale, comme Hachette, 
Penguin Random House, HarperCollins et Simon 
& Schuster, s’approvisionnent en papier auprès de 
Résolu. Le paradoxe tient dans le fait que ces éditeurs 
appuient ainsi une entreprise qui menace activement 
le droit à la liberté d’expression qui sert de fondement 
à leur propre existence et qui est essentiel à nous tous.

La campagne visant à préserver la forêt boréale 
canadienne est maintenant le théâtre d’affrontements 
portant sur la liberté d’expression et le dénouement 
de cette histoire pourrait avoir des ramifications 
beaucoup plus vastes que ce qu’on pourrait imaginer. 
Heureusement, des solutions sont aujourd’hui à notre 
portée. Non seulement les maisons d’édition ont la 
possibilité de s’engager pour la liberté d’expression 
et les solutions pour la forêt, mais Résolu peut aussi 
choisir la voie menant à une réelle gestion durable des 
forêts, et ce pour les générations à venir.
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Résolu est au cœur d’une controverse grandissante 
depuis plusieurs années. Faisant face à l’attention 
montante du grand public en raison de ses pratiques 
forestières non durables - et parfois destructrices - et 
aux nombreuses distanciations d’importants groupes 
environnementaux attribuables aux piètres pratiques 
de Résolu et à sa réticence à collaborer, Résolu 
s’est mis à lancer des attaques juridiques contre les 
organisations critiquant l’entreprise dans le but 
intentionnel de les faire taire. La compagnie forestière 
a premièrement intenté en 2013 une poursuite de 7 
M$ CAD pour diffamation et entrave aux relations 
économiques contre Greenpeace Canada ainsi que 
deux de ses employés5. Résolu cherchait à réduire au 
silence la campagne visant à protéger la forêt boréale, 
qui appelait les entreprises comme Résolu à modifier 
leurs pratiques irresponsables.6 En 2014, Résolu a 
intenté une poursuite contre Rainforest Alliance7, 
un vérificateur indépendant sur le point de publier un 
audit mettant à jour la non-conformité de certaines 
opérations de l’entreprise avec le principal système 
de certification des forêts, soit les normes du Forest 
Stewardship Council (FSC).8 Un juriste a noté que, 
au lieu de prendre part à un processus de règlement 
officiel des différends mis en place au sein du FSC, 
la « stratégie de Résolu semble… servir à récuser ces 
faits. »9

Tandis que le litige contre Greenpeace Canada se 
poursuivait, Résolu a tenté d’accroître la portée de 
l’enquête en l’élargissant aux 45 années d’histoire de 
l’organisation et de ses campagnes internationales. Un 
panel de juges d’appel de la Cour supérieure de justice 
de l’Ontario a accordé la requête de Greenpeace de 

retirer ces parties du plaidoyer de l’entreprise, jugeant 
que Résolu avait tenté « d’accroître considérablement 
la portée du litige et tenté de transformer le procès 
en une enquête sur Greenpeace ». Ces juges 
ont aussi qualifié des allégations de Résolu de « 
SCANDALEUSES ET VEXATOIRES » 10

En 2016, Résolu a utilisé des tactiques semblables 
à l’extérieur du Canada, déposant une poursuite de 
300 M$ CAD11 pour diffamation et racket contre 
Greenpeace International, Greenpeace USA, Stand.
earth (auparavant ForestEthics) et cinq employés de 
ces organisations. Dans sa récente tentative visant 
à intenter sa poursuite sans fondement devant une 
nouvelle juridiction, Résolu a inclus des allégations en 
vertu de la Loi sur le racket et la corruption dans les 
opérations sur valeurs mobilières (mieux connu sous 

l’appellation RICO).

Le recours à RICO est 
particulièrement inouï, 

car la loi a été conçue 
à l’origine pour 

traduire la mafia 
en justice. En 
permettant aux 
d e m a n d e u r s 
d’obtenir le triple 
des dommages 
et intérêts, cette 
loi fournit un 
puissant moyen 
d’ intimidation 

envers les groupes de défense.12 Les poursuites civiles 
en vertu de la RICO ont un lourd passé marqué 
d’abus : dès 1985, le juge Thurgood Marshall de 
la Cour suprême des États-Unis a exprimé son 
inquiétude quant « aux nombreux accusés prudents 
qui, confrontés aux risques d’être ruinés, préfèreront 
régler une poursuite même si elle est sans fondement. 
Ainsi, il n’est pas surprenant que les poursuites au civil 
en vertu de la loi RICO aient été utilisées à des fins 
d’extorsion, mettant en exergue ces mêmes démons 
qu’elle devait au départ combattre. »13. Malgré ces 
dangers, Résolu fait valoir dans sa demande que 
« la loi RICO doit être lue de façon large… [et] 
interprétée libéralement pour qu’elle puisse réaliser 
son caractère réparateur ».14 Résolu se sert de 
cette interprétation large pour considérer comme 
criminelles les activités quotidiennes des groupes de 
défense : les communications organisationnelles, les 
enquêtes, les révélations et les pétitions sont ainsi 
toutes considérées comme des actes criminels en 
vertu de RICO. De toutes évidences, LE RECOURS 
À LA LOI RICO, POUR S’ATTAQUER À LA 
DÉFENSE DE L’INTÉRÊT PUBLIC TOUT 
PARTICULIÈREMENT, EST UN PHÉNOMÈNE 
DANGEREUX.

Les poursuites de Résolu sont sans fondement juridique 
et sont des exemples types de  poursuites stratégiques 
contre la mobilisation publique (aussi appelée 
poursuites-bâillon) visant à faire taire Greenpeace 
ainsi que les autres voix critiques qui s’élèvent pour 
dénoncer les opérations irresponsables de l’entreprise 
dans la forêt boréale canadienne.15 Les poursuites-
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bâillon mettent en évidence l’apparent avantage 
économique que les entreprises multimilliardaires 
possèdent au sein du système juridique. Elles peuvent 
se permettre de débourser des millions de dollars 
en frais juridiques pour poursuivre leurs objectifs, 
tandis que les petites entreprises, les organismes 
sans but lucratif et les groupes communautaires sont 
fortement dissuadés d’intervenir publiquement, car 
ils ne peuvent tout simplement pas se permettre 
des millions de dollars en frais de défense juridique. 
L’objectif visé : que les enjeux de grande importance 
pour le public ne soient jamais mis au jour. L’efficacité 
historique de cette dynamique du pouvoir au tribunal 
met en évidence la gravité de la situation actuelle.

La nature litigieuse des actions de Résolu n’est pas 
seulement une grande préoccupation pour Greenpeace 
et les autres défendeurs de la poursuite, MAIS 
L’UTILISATION CROISSANTE DE TACTIQUES 
CORPORATIVES DE POURSUITES-BÂILLON 
MINE LES VALEURS FONDAMENTALES DES 
SOCIÉTÉS DÉMOCRATIQUES ET ÉRODE 
LES LIBERTÉS CIVILES DE TOUT AUTRE 
INDIVIDU OU GROUPE  a yant des préoccupations 
légitimes concernant les comportements corporatifs 
ou gouvernementaux. En conséquence, plus d’une 
centaine d’organismes sans but lucratif et de médias16 
se sont prononcés contre la poursuite RICO de 
Résolu et ont souligné la menace que celle-ci 
représente pour la liberté d’expression. Certains 
affirmant que « l’utilisation de la loi RICO pour 
cibler la libre expression a manifestement comme 
but de contourner le Premier amendement [de la 
Constitution des États-Unis]. »17 Quatre-vingts de 
ces organisations ont même publié une annonce dans 
le New York Times afin de signaler à Résolu et au reste 
du monde que la « liberté d’expression n’est pas un 
crime. »18 Non seulement Greenpeace, Stand.earth 

de même que d’autres groupes de défense de l’intérêt 
public ont un droit à la liberté d’expression, mais ils 
assurent aussi un rôle fondamental dans notre société 
en s’exprimant sur les préoccupations et les questions 
d’affaires publiques.
 
En tentant d’infliger des pénalités financières ou en 
tentant de discréditer les groupes ou les individus qui 
critiquent Résolu, la compagnie forestière pourrait 
avoir un impact à long terme sur notre paysage 
culturel, établissant un dangereux précédent pour la 
liberté d’expression de par ses poursuites agressives, 
sans fondement et sans mérite.

« Les demandes de Résolu semblent être sans fondement 

juridique et, si tel est le cas, sont des exemples types de 

poursuites-bâillon visant à faire taire Greenpeace. » 

— Rodney Smolla, auteur primé, expert du Premier Amendement et actuel doyen de 
l’Université Widener, faculté de droit du Delaware.19



5

Le Premier amendement de la Constitution des États-
Unis, la Charte canadienne des droits et libertés, 
l’article 19 de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et le Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques sont très clairs quant aux libertés 
qui constituent les valeurs fondamentales de notre 
société. Ces droits, incluant la liberté d’expression et 
la liberté de la presse, sont les piliers de la démocratie 
parce qu’ils assurent l’échange d’idées, le débat public, 
la recherche de solutions et permettent au public de 
demeurer informé.

Les auteurs, philosophes, journalistes et autres 
personnalités publiques sont, depuis longtemps, des 
agents actifs luttant pour défendre ces libertés. En 
effet, les éditeurs comptent parmi les plus tenaces 
défenseurs s’opposant à la censure. La défense 
révolutionnaire menée par Penguin Books du livre 
L’Amant de Lady Chatterley publié en 196020 n’est 
qu’un des nombreux exemples où un éditeur s’est 
trouvé au premier plan d’un combat emblématique 
pour la liberté d’expression.

Les industries et les organisations qui défient le 
pouvoir politique, économique ou toute autre forme 
de pouvoir sont en mesure de le faire parce que la 
liberté d’expression leur garanti leur droit d’exister. 
L’industrie du livre et les entreprises médiatiques, 
tout particulièrement, reconnaissent déjà depuis 
longtemps l’importance de la liberté d’expression 
dans leur existence et dans leur place au sein de la 

société. C’est pour cela que l’Association des éditeurs 
américains (Association of American Publishers) 
et plus d’une douzaine d’entreprises médiatiques 
ont déposé un mémoire amicus en 2016 en appui à 
Greenpeace dans le cadre de la poursuite-bâillon 
menée par Résolu. Ils soutiennent que la liberté 
d’expression « est essentielle pour assurer l’émergence 
d’idées. »21 De plus, « les éditeurs de tout genre 
comptent sur ces larges mesures de protection pour 
offrir au public des informations éclairantes. »22

Les éditeurs devraient être parfaitement informés 
des dangers que représente les poursuites-bâillon. En 
2008, à titre d’exemple, les Éditions Écosociété Inc. 
ont publié Noir Canada, une critique à l’endroit des 
droits de l’homme et des violations environnementales 
commises par des entreprises minières canadiennes 
en Afrique. Une des entreprises dénoncées dans ce 
livre, Barrick Gold, a déposé une poursuite de 6 M$ 
CAD pour diffamation contre la maison d’édition 
québécoise. En 2011, la Cour supérieure du Québec 
a conclu que Barrick Gold a tenté d’intimider les 
défendeurs par ses manœuvres juridiques agressives. 
Néanmoins, la poursuite a été autorisée à aller de 
l’avant, et pour éviter les coûts élevés d’un procès, 
l’éditeur a choisi un règlement hors cour. Sous le 
poids de la poursuite, Les Éditions Écosociété ont été 
forcées de cesser la publication du livre.23

Se pose alors la question suivante : comment se fait-il 
que la quasi-totalité des grands éditeurs mondiaux de 

livres achète du papier d’une entreprise qui fait appel 
à une tactique nuisant à la liberté d’expression ? Une 
enquête de Greenpeace a révélé que  PLUSIEURS 
DES PLUS IMPORTANTES MAISONS 
D’ÉDITION INCLUANT NOTAMMENT 
HACHETTE, PENGUIN RANDOM HOUSE, 
HARPERCOLLINS ET SIMON & SCHUSTER 
S’APPROVISIONNENT TOUTES EN PAPIER 
PROVENANT DE RÉSOLU DE MÊME QUE 
D’UNE USINE À PAPIER BASÉE DANS LA 
FORÊT BORÉALE CANADIENNE.  De grands 
progrès ont été réalisés en matière de recyclage et 
de production durable du papier, sans oublier une 
sensibilisation accrue à l’égard des enjeux forestiers 
liés à la production de papier, et pourtant, ces éditeurs 
continuent d’acheter du papier d’une entreprise 
controversée associée à la destruction de forêts 
anciennes intactes.

Ces grandes maisons internationales d’édition sont 
derrière certains des romans les plus appréciés 
mondialement. Elles publient des livres d’enfants, des 
ouvrages généraux, et produisent chaque année des 
millions de nouveaux titres et des éditions imprimées 
partout à travers le monde.24 Continuer de le faire sans 
appuyer de flagrantes attaques à la liberté d’expression 
ou la destruction de forêts anciennes intactes et 
d’habitats d’espèces menacées est certainement dans 
leur intérêt. Quand un fournisseur menace les libertés 
sur lesquelles reposent le commerce de ses clients, le 
paradoxe est évident.

Le paradoxe des éditeurs et des auteurs



Chacun de ces éditeurs dispose déjà de certaines 
normes mondiales d’achat de papier ou a déjà mis 
en place des politiques environnementales. Cela 
devrait soulever des inquiétudes quant à savoir si 
Résolu se qualifie comme fournisseur sans procéder 
auparavant à des réformes pour assurer la durabilité 
de ses pratiques forestières.25 (voir le tableau 1). 
Les compagnies doivent être consciencieuses 
lorsqu’elles étudient les pratiques forestières de leurs 
fournisseurs de papier et lorsqu’elles communiquent 
à ces mêmes fournisseurs leurs attentes à l’égard de 
l’aspect durable de leurs pratiques d’exploitation en 
forêt. Pour ces éditeurs, il ne s’agit pas seulement 
de défendre une question morale et de protéger des 
libertés fondamentales à leur propre existence, mais 

aussi de respecter les promesses faites à leurs lecteurs 
et qui tiennent compte de leurs politiques.

Si les éditeurs n’abordent pas ces enjeux 
environnementaux et moraux et préfèrent attendre 
que les poursuites sans fondement de Résolu soient 
réglées, ils valident de façon implicite les méthodes 
de poursuite-bâillon, ce qui peut encourager 
d’autres entreprises à lancer des attaques juridiques 
semblables contre des groupes de défense légitimes 
prenant la parole au nom de l’intérêt public. Plus 
fondamentalement, une telle position va à l’encontre 

des normes éthiques de l’ensemble de l’industrie 
du livre, incluant les nombreux auteurs et lecteurs 
partout dans le monde. Observer de près la chaîne 
d’approvisionnement, s’engager dans la mise en 
place de politiques environnementales et défendre 
la liberté d’expression ne sont tout simplement pas 
une décision à visée commerciale qui peut attendre, 
il s’agit de l’intégrité de l’entreprise et de l’influence 
qu’elle peut apporter pour l’avenir qui nous tient tous 
à cœur.

6© Markus Mauthe / Greenpeace
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Tableau 1

É d i t e u r P o l i t i q u e G a r a n t i e s  p e r t i n e n t e s

Politique d’approvisionnement 
environnementale mondiale26

Politique d’approvisionnement Global 
Book Paper Procurement Policy27

Initiative environnementale et 
politique quant à l’utilisation du 
papier (Paper policy)28

Politique environnementale de 
Hachette Livre29

« Nous exigeons que nos imprimeurs et que nos fournisseurs de papier 
évitent toutes FIBRES CONTROVERSÉES ... qui proviennent de  
FORÊTS À HAUTE VALEUR DE CONSERVATION. »

« Nous nous attendons à ce que nos fournisseurs respectent et protègent les 
droits de leurs travailleurs, la forêt, les ressources naturelles et les populations 
autochtones locales. »

« Les fibres issues des sources suivantes seront exclues de tout livre papier 
utilisé par HarperCollins : … forêts en voie de disparition et FORÊTS 
ANCIENNES  … [et] tous FOURNISSEURS LITIGIEUXou leurs affiliés… »

« Simon & Schuster s’efforcera d’éliminer le papier pouvant contenir des 
fibres issues d’aires DE FORÊTS en voie de disparition ou ANCIENNES.  »

« Hachette Livre n’utilisera pas en connaissance de cause du papier issu de 
forêts ANCIENNES  ou de forêts en voie de disparition ni ne commercera 
avec des entreprises qui s’approvisionnent en papier ou en fibres provenant 
de sources illégales ou de FORÊTS EN VOIE DE DISPARITION, 
PROVENANT DE RÉGIONS COMME LA FORÊT BORÉALE 
CANADIENNE…” »

« Par ailleurs, nous nous engageons à cesser graduellement l’utilisation de 
toutes OURCES CONTROVERSÉES  de fibres de papier. »
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Produits forestiers Résolu :

Exploitation forestière dans des forêts 
anciennes30 

Considéré comme une entreprise controversée 
et litigieuse

Destruction de forêts intactes 

Perturbation d’habitat d’espèces menacées

— Haute valeur de conservation type 231

— Haute valeur de conservation type 132

La forêt Caribou, gérée par Produits 
forestiers Résolu. Nord de l’Ontario. 
© Daniel Beltra / Greenpeace 



La forêt boréale a plusieurs noms.

Pour les scientifiques, la forêt boréale est un écosystème 
forestier qui recouvre l’extrémité nord de la planète. Si vous 
observez le globe du dessus, vous y apercevrez une couronne 
verte qui encercle l’Arctique, couvrant ainsi une grande partie 
du Canada, de la Russie et des pays nordiques. Elle porte le nom 
de taïga en Russie et dans les pays scandinaves, Great Northern 
Forest (grande forêt nordique) en anglais, et au Canada, elle est 
simplement connue comme étant la forêt boréale. Depuis plus 
de 10 000 ans, cette forêt a grandi et a su s’adapter. Cette forêt 
ancienne et vivante est un trésor mondial formée par les forces 
de la nature et gérée par les peuples autochtones. En plus d’être 
un important et magnifique refuge pour des espèces animales 
emblématiques, cet écosystème protège le climat mondial en 
emmagasinant d’énormes quantités de carbone. Pour toutes ces 
raisons, Greenpeace est fière de mobiliser la population autour 
des enjeux de protection de cette forêt depuis plusieurs années.

PEUPLES AUTOCHTONES
Les vastes paysages de la forêt boréale canadienne incluent 
les territoires traditionnels de plus de 600 communautés 
autochtones33 qui, depuis des temps immémoriaux, ont été les 
gardiens de ce territoire. En effet, de nombreuses caractéristiques 
de la forêt boréale d’aujourd’hui sont le reflet de cette interaction 
avec l’humain, « interactions qui ont inextricablement liées 
les peuples autochtones aux paysages qui soutiennent et 
définissent les diverses cultures autochtones au Canada. »34 
Autrement dit, CES FORÊTS SONT DES PAYSAGES 
CULTURELS AUTOCHTONES35 (PCA) DE GRANDES 
VALEURS SOCIALE, CULTURELLE ET ÉCONOMIQUE. 
LE RESPECT DU SAVOIR ET DES DROITS DE CES 
COMMUNAUTÉS EST ESSENTIEL À LA PROTECTION 
À LONG TERME DE LA FORÊT BORÉALE. 

La forêt boréale 
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CARIBOU
Le caribou forestier (ou caribou des bois) compte 
parmi les animaux les plus emblématiques du Canada 
et est listé comme menacé dans Loi canadienne sur 
les espèces en péril.36 À l’instar du canari dans les 
mines de charbon, il est également considéré comme 
un indicateur clé de la santé de la forêt boréale, car au 
fur et à mesure que la santé et le caractère intact de la 
forêt déclinent, les populations de caribous déclinent 
aussi.37 De vastes espaces de forêts matures et non 
perturbées par le développement sont essentiels à la 
survie du caribou forestier. Chaque année pourtant, 
l’effet cumulatif des perturbations industrielles sur 
l’habitat forestier ne fait que menacer davantage cet 
écotype.38

Bien que le caribou forestier fasse partie de la famille 
des cervidés, une caractéristique le rend unique : aussi 
bien le mâle que la femelle développent des bois tous 
les ans. Ils se sont adaptés au climat hivernal rigoureux 
avec leurs poils semi-creux qui emprisonnent l’air chaud 
près de leur peau. Les caribous sont également munis de 
larges sabots qui s’écartent lorsqu’ils marchent, agissant 
comme des raquettes dans la neige. Lorsque les caribous 
courent, les tendons de leurs pieds émettent un bruit 
donnant au troupeau à la course un son bien distinct. 
En hiver, l’alimentation du caribou se compose presque 
exclusivement de lichens. Aucun autre grand animal ne 
peut se suffire de cette source d’aliments pour sa survie. 
Le caribou forestier est tout particulièrement vulnérable 
à la perturbation de son habitat, car il peut s’écouler 
des décennies avant que la forêt ne voit repousser 
suffisamment de lichen pour assurer sa survie.39 De 
plus, les chemins forestiers de même que les coupes à 
blanc rendent les adultes et les jeunes veaux davantage 
vulnérables à la prédation.40
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LES AUTRES ESPÈCES ANIMALES
La forêt boréale abrite des dizaines de milliers de 
plantes et d’espèces animales.41 Une riche diversité 
de mammifères y trouvent refuge dont le caribou, 
l’orignal, le loup, le castor et le carcajou sans oublier le 
porc-épic, le polatouche (écureuil volant), le lynx et la 
marte. Jusqu’à cinq milliards d’oiseaux, représentant 
des centaines d’espèces,42 séjournent dans la forêt 
boréale canadienne une partie de l’année.43 Parmi ces 
espèces, il y a l’aigle à tête blanche,44 la moucherolle 
à côtés olive,45 la nyctale de Tengmalm46 et la paruline 
du Canada.47 Plusieurs de ces espèces évoluent dans 
des aires de forêts anciennes et sont touchées par 
l’exploitation industrielle.48 Pour plusieurs de ces 
espèces, le caribou forestier agit à titre d’indicateur 
clé de leur santé ainsi que de celle de la forêt. Le 
caribou forestier a besoin de grands espaces de forêt 
mature et intacte pour sa survie. Ainsi, les difficultés 
causées par les conséquences de l’industrialisation 
doivent servir de sonnette d’alarme et nous pousser 
à examiner plus minutieusement la santé générale de 
l’écosystème.
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FORÊTS INTACTES
On trouve dans la forêt boréale canadienne certains 
des derniers grands territoires de forêts intacts, 
non perturbés par le développement industriel – 
les universitaires et les experts en cartographie 
répertorient ces territoires sous l’appellation Paysage 
forestier intact (PFI).49 Ces grandes étendues de forêts 
anciennes sont un habitat essentiel pour les espèces 
menacées ainsi que les autres espèces animales.50 
Ces forêts stockent une part importante du carbone 
mondial,51 sont plus résilientes et s’adaptent mieux 
aux changements climatiques que les jeunes forêts 
et les forêts dégradées.52 Les vastes forêts anciennes 
sont non seulement importantes compte tenu de leur 
haute valeur pour la conservation,53 mais aussi parce 
qu’elles ont plus de chance de demeurer en santé à 
long terme. Par conséquent, elles sont plus à même 
de continuer à accomplir les fonctions clés d’une 
forêt qui sont essentielles aux espèces animales54 
et aux communautés.55 Pour souligner l’importance 
des forêts intactes pour le caribou forestier, il est 
important de savoir que son habitat chevauche les 
paysages forestiers intacts dans une proportion 
de plus de 93 % en Ontario et de plus de 74 % au 
Québec.56 La protection de ces forêts intactes est 
indissociable de la gouvernance autochtone au sein de 
leurs paysages culturels.

CLIMAT
La forêt boréale canadienne renferme une quantité 
incroyable de carbone dans son sol, ses tourbières, 
son pergélisol et dans sa végétation.59 Lorsque de 
telles réserves de carbone terrestre sont stables, elles 
peuvent jouer un rôle important dans l’atténuation des 
changements climatiques en empêchant une partie du 
carbone d’atteindre l’atmosphère tout en séquestrant 
du carbone dans la croissance de nouvelles plantes. 
Ensemble, le stockage et la séquestration du carbone 

font de la forêt boréale canadienne une forêt saine 
et essentielle pour la stabilité du climat. DANS SON 
ENSEMBLE, LA FORÊT BORÉALE EST LA 
PLUS GRANDE ET LA PLUS IMPORTANTE 
RÉSERVE FORESTIÈRE DE CARBONE, 
RENFERMANT PLUS DE CARBONE QUE 
L’ENSEMBLE DES FORÊTS TROPICALES 
RÉUNIES.60

Tandis que les niveaux de dioxyde de carbone présents 
dans l’atmosphère continuent de grimper et que la 
température globale augmente, nous commençons 
à sentir les changements environnementaux que 
cela occasionne.61 La zone boréale mondiale devrait 
connaître un réchauffement plus rapide que toutes 
les forêts de la planète,62 ce qui entraînera des 
conditions plus chaudes et plus sèches qui iront en 

s’intensifiant, donnant lieu à des sécheresses, des feux 
de forêt et des infestations parasitaires anormalement 
fréquentes.63 Depuis des milliers d’années, les feux 
ont été une force écologique naturelle dans la forêt 
boréale canadienne.64 Cependant, les changements 
climatiques risquent de modifier la fréquence de 
ces évènements et la superficie des zones brûlées, 
ce qui aura pour conséquence d’exacerber les effets 
de la crise climatique en raison du carbone libéré 
dans l’atmosphère. En tant que puits de carbone, 
une forêt boréale canadienne en santé fournira non 
seulement un moyen durable d’atténuer les effets des 
changements climatiques, mais aussi de maintenir 
d’autres fonctions de l’écosystème, y compris l’habitat 
des espèces animales..65
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Les savoirs et la gouvernance autochtones 
apporteront des solutions concrètes et durables à 
la protection de ces paysages forestiers pour les 
générations à venir, et peuvent aussi tracer le 
chemin vers une nouvelle ère de réconciliation 
au Canada. Le Canada a approuvé la 
Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones, qu’il 
reste maintenant à mettre en œuvre.57 
Certaines propositions de conservation 
dirigées par les communautés 
autochtones sont prêtes à l’emploi, 
mais attendent la reconnaissance 
du gouvernement.58

14© Greenpeace
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Produits forestiers Résolu
un fournisseur contentieux
Produits forestiers Résolu (TSX/NYSE: RFP) est une entreprise multi-milliardaires66 parmi les plus 
importantes dans le secteur forestier en Amérique du Nord.67 Résolu est le premier fabricant de papier 
journal au monde sur le plan de la capacité68 et un important fabricant nord-américain de pâtes et papiers 
commerciaux, de papiers pour usages spéciaux et de bois d’œuvre.69 Greenpeace a pris la parole et attiré 
l’attention du public à propos du bilan environnemental de Résolu. Perte de certifications forestières, 
exploitation et approvisionnement menés dans des forêts intactes et dans l’habitat du caribou forestier 
sont parmi les controverses qui ont défini les opérations et la réputation de Résolu au cours des dernières 
années.

Au Canada, de nombreuses régions forestières possèdent une longue histoire en matière de foresterie. Les 
forêts en exploitation soumises à des cycles de coupes et de régénérescence peuvent garantir à l’industrie 
un approvisionnement fiable et constant en fibres en plus d’emplois stables pour les communautés locales. 
Greenpeace juge que cette pratique, lorsque faite de façon durable, constitue le fondement d’une industrie 
forestière canadienne responsable, une industrie ayant la capacité de soutenir les communautés locales et 
les travailleurs durant de nombreuses années.

Malheureusement, l’exploitation forestière se produit également au sein des quelques dernières zones de 
forêts non perturbées se trouvant dans les aires de forêts aménagées.

Résolu exploite de façon active et s’approvisionne dans 
certaines des dernières grandes régions intactes de 
cette forêt aménagée,70 perturbant l’habitat d’espèces 
menacées71 dans le but de sécuriser l’apport en fibres de 
bois pour la production de ses produits comme le papier 
journal et le papier destiné aux livres. La compagnie ignore 
les conseils qu’apportent les meilleures connaissances 
scientifiques72 et détruit des lieux magnifiques. Résolu a 
également renoncé à la quasi-totalité de son engagement 
antérieurs envers les pratiques durables, comme en 
témoigne l’abandon de ses engagements visant à obtenir 
des certifications auprès de la Forest Stewardship Council 
(FSC)73 pour la très grande majorité des territoires 
forestiers qui lui sont alloués ou la perte de trois de ses 
certificats FSC au cours des dernières années.74 

Il existe de nombreux termes pour décrire la relation 
entre une compagnie forestière comme Résolu et la 
forêt. Dans ce présent rapport, afin d’éviter toute 
confusion, les termes utilisés ont la signification 
suivante :

EXPLOITATION FORESTIÈRE :  la pratique générale 
consistant à se rendre dans la forêt, convertir le bois en 
billots (récolte) puis les transporter vers une usine à des 
fins de transformation. Ce terme inclut aussi des activités 
connexes comme la construction de route.

RÉCOLTE :  l’enlèvement physique des arbres ou de 
parties d’arbres de la forêt.

APPROVISIONNEMENT :  la réception de billots, de 
copeaux de bois ou autres fibres provenant d’une zone de 
la forêt ou d’une usine, quelle que soit l’entreprise ayant 
récolté dans la zone.

ADMINISTRACIÓN: la planification, la supervision et 
la tenue d’un registre des activités forestières, incluant 
l’endroit, l’envergure et l’horaire des activités forestières 
menées par les parties effectuant la récolte et/ou 
l’approvisionnement au sein de la zone.

« ... nous croyons que le comportement de Résolu menace 
la protection globale de la forêt boréale canadienne; 
les pratiques acceptées du système de certification FSC; 
et la capacité des organisations de la société civile à 
s’impliquer et à développer les pratiques de foresterie 
durable au Canada et à travers le monde. » 

— Natural Resources Defense Council, Février 2017.163
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La forêt Caribou, dans le Nord de l’Ontario, gérée par 
Produits forestiers Résolu. © Daniel Beltra / Greenpeace 

Les images de la forêt Caribou contenues dans ce rapport 
font référence aux territoires traditionnels des peuples 
autochtones. Greenpeace n’avance pas ses propres 
propositions de mesures de conservation, mais cherche 
plutôt à participer à une approche collaborative visant à 
établir des plans de conservation impliquant les peuples 
autochtones. La prise de décision pour ce qui se passe sur 
le terrain dans la forêt Caribou, ainsi qu’à travers la forêt 
boréale canadienne, repose sur les peuples autochtones.
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Le caribou forestier (Rangifer tarandus caribou ou 
caribou des bois)75 a besoin de grandes étendues non 
perturbés, comprenant des rivages et des îles afin de 
soutenir les zones de vêlage, de même que des forêts 
de conifères de matures à anciennes qui réduisent les 
risques de prédation et fournit le lichen, des tourbières 
ainsi que des régions vallonnées.76 Pour ces raisons, 
l’habitat du caribou forestier et les paysages forestiers 
intacts se recoupent en grande partie : plus de 93 % 
en Ontario et plus de 74 % au Québec.77

Le caribou forestier figure sur la liste des espèces 
« menacées » selon la Loi sur les espèces en péril 
du Canada78 et selon la Loi sur les espèces en voie 
de disparition de l’Ontario.79 Au Québec, la Loi sur 
les espèces menacées ou vulnérables le répertorie 
comme espèce vulnérable.80 À l’échelle mondiale, 
l’espèce est classée vulnérable dans la Liste rouge 
des espèces menacées de l’UICN, signifiant que 
l’espèce « est confrontée à un risque extrêmement 
élevé d’extinction à l’état sauvage ».81 Au Canada, 
l’habitat du caribou forestier est schématiquement 
défini par la variation de territoire du troupeau et les 
scientifiques du gouvernement canadien ont établi un 
lien de causalité entre le niveau de perturbation d’un 
territoire et la naissance et la survie des veaux.82 En 
2012, les scientifiques fédéraux ont identifié à travers 
le Canada 51 territoires pour les troupeaux de caribous 
forestiers.83

Le caribou forestier doit affronter certains périls, y 
compris la maladie et les changements climatiques. 

Toutefois, les perturbations causées par l’homme, 
principalement dues aux activités d’exploitation 
forestière, ont été identifiées comme la principale 
cause du déclin du caribou.84

En 2012, l’Agence canadienne d’évaluation 
environnementale a publié une stratégie de 
rétablissement pour cette espèce menacée qui décèle 
un risque de survie du caribou lié aux différents 
niveaux de perturbation des habitats au sein de leur 
aire de répartition. Actuellement en vigueur, cette 
orientation fournie par les scientifiques fédéraux 
affirme spécifiquement qu’un « … seuil de gestion 
des perturbations se situant à 65 % dans un territoire 
donné… offre une probabilité mesurable (60 %) 
d’autosuffisance [capacité à survivre à long terme pour 
une population locale] pour une population locale. 
Ce seuil est un seuil minimal, car même avec 65 % 
d’habitat non perturbé, il existe un risque significatif 
(40 %) que les populations locales ne soient pas 
autosuffisantes. »85

La santé et la présence du caribou forestier sont si 
étroitement liées à la santé et à la résilience de son 
habitat forestier qu’on le considère souvent comme 
un important indicateur de la santé globale de la forêt 
et des autres espèces qui ont des besoins similaires en 
matière d’habitat.86

 
Tandis que Résolu exploite de plus en plus de forêts 
intactes, cela s’ajoute au montant cumulatif de 
perturbations87 que subit l’habitat du caribou. Alors 

qu’à l’échelle nationale, les superficies récoltées 
chaque année apparaissent petites dans un 
écosystème aussi grand que celui de la forêt boréale 
canadienne, c’est la réduction constante de l’habitat 
au sein de la forêt exploitée, qui, année après année, 
met en péril la survie du caribou forestier dans ces 
régions. Il faut des décennies avant que des secteurs 
de forêts coupées à blanc puissent soutenir la survie 
des  caribous et que le lichen qui les nourrit pousse à 
nouveau. LE CARACTÈRE CUMULATIF ET DE 
LONGUE DURÉE DE CETTE DESTRUCTION 
D’HABITAT NE PEUT ÊTRE MASQUÉ 
PAR L’AFFIRMATION QUE SEUL UN 
PETIT POURCENTAGE DE LA FORÊT EST 
EXPLOITÉ CHAQUE ANNÉE.  Bien au contraire, 
évaluer la santé de populations précises de caribous 
offre un indicateur scientifique rigoureux de la santé 
globale de la forêt dans ces zones.

Exposer les espèces menacées à de plus 
grands risques

Caribou forestier © Markus Mauthe / Greenpeace
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Selon les meilleures données disponibles,88 huit 
des aires de répartition des hardes de caribous qui 
chevauchent les opérations de Résolu89 en Ontario et 
au Québec comptent moins d’habitats non perturbés 
que le minimum identifié par le gouvernement, ainsi 
qu’une aire supplémentaire très proche de la limite (voir 
le tableau 2). Mise à part les deux aires de répartition 
isolées caractérisées par des niveaux dangereusement 

proches du seuil d’habitat propice (Charlevoix et Val-
d’Or), l’aire de répartition Pipmuacan située au Québec 
est celle qui se porte le moins bien avec seulement 
41 % d’habitat non perturbé en 2012, loin du seuil 
minimum établi à 65 %, lui donnant une chance de 
survie contestable.90 COMPTE TENU DE L’ÉTAT 
DE L’HABITAT DE CES TROUPEAUX ET DU 
NIVEAU CUMULATIF DES PERTURBATIONS 

D’ORIGINES NATURELLE ET HUMAINE, 
CHAQUE FOIS QUE RÉSOLU EXPLOITE DES 
FORÊTS INTACTES, IL MET DAVANTAGE 
EN PÉRIL LES CHANCES DE SURVIE DU 
CARIBOU FORESTIER. 

L’habitat essentiel intact restant pour les 10 hardes de caribous se trouvant 
en partie dans les zones gérées par Résolu.

L’habitat essentiel 
minimum requis 
pour la survie à 

long terme.

d’habitat non perturbé
Québec 2012

d’habitat non perturbé 
Ontario 2012



19

L’aire de répartition de 
Brightsand située en Ontario 
est un indicateur révélateur 
de l’impact de Résolu sur 
l’habitat du caribou forestier. La 
majorité des zones où l’exploitation 
forestière industrielle est autorisée 
sur des terrains publics à l’intérieur de 
cette aire de répartition a été attribué à 
Résolu (et cela depuis 17 ans), incluant des 
parties de la forêt Caribou, de la forêt English 
River et des unités d’aménagement forestier 
Black Spruce.101 L’évaluation la plus récente 
datant de 2015 indique que 45,4 % de cette aire 
de répartition a été perturbée, tandis que le seuil 
de perturbation évalué en 2013 était de 43,5 %. À ce 
jour, seuls 54,6 % de l’aire de répartition de cette harde 
demeurent intacts.102 Parallèlement, il a été reconnu que 
l’aire de répartition de Brightsand connaît un « déclin de la 
population », faisant de chaque perturbation supplémentaire 
une inquiétude quant à la survie à long terme de la harde.103   

Caribou des bois © Wayne Sawchuk / Greenpeace
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« [Notre] évaluation repose sur des données scientifiques du gouvernement 

fédéral et elle indique que les plans forestiers de Résolu pourraient 

grandement diminuer les chances pour toute harde de caribous de survivre 

suite aux opérations d’exploitation forestière. » 

— L’Initiative boréale canadienne, la Société pour la nature et les parcs du Canada, la Fondation David 
Suzuki, ForestEthics, la Fondation Ivey, le Nature Conservancy et l’International Boreal Conservation 
Campaign.104

De même, au sein de la forêt Caribou, gérée 
par Résolu, se trouve la région caractéristique 
de Saint-Raphaël et le parc provincial Saint-
Raphaël, un site naturel remarquable situé au 
cœur de l’aire de répartition de Churchill qui 
sert d’important habitat hivernal105 et de terrain 
de mise bas106 pour le caribou forestier. (Voir la 
carte 1) Cette aire comprend aussi de rares forêts 
anciennes de pins et des tourbières hautes qui 
abritent des aigles à tête blanche, des lynx et 
d’autres espèces.107 Bien qu’une portion de ce 
site soit protégée, des zones de gestion valorisée 
permettant l’exploitation forestière s’y trouvent 
également. Depuis des années, des naturalistes 
locaux s’opposent à toutes perturbations 
supplémentaires de l’habitat au sein — ainsi 
qu’autour — de cette aire108 affirmant que « des 
données scientifiques récentes indiquent que 
les caribous sont peu susceptibles de persister 
si l’exploitation forestière se poursuit au rythme 
actuel. »109 

Parc provincial Saint-Raphaël dans la forêt Caribou. 
Nord de l’Ontario. © Daniel Beltra / Greenpeace 
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L’analyse cartographique démontre un impact forestier d’un kilomètre autour des perturbations.

CARTE 1110

Emplacement de la région caractéristique de Saint-Raphaël et du parc 
provincial Saint-Raphaël par rapport à la perte de paysage forestier intact. 
Ontario. 2000-2016.

Paysage forestier intact (PFI)

Perte de Paysage forestier intact due à l’exploitation forestière

PFI en dehors des aires gérées par Résolu

Aire protégée

Autres unités d’aménagement forestier

Chemins forestiers dans ou adjacents aux 2000 PFI

Autoroutes

Villes
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Les données scientifiques sont très claires : en 
affaiblissant la capacité de la forêt à soutenir des 
populations de caribous autosuffisantes et en 
santé, Résolu nuit aux chances de survie d’une  
espèce menacée. Si les pratiques en gestion 
forestière actuelles demeurent les mêmes – tout 
particulièrement celles mises en œuvre dans les aires 
qui sont sur le point ou qui excèdent le seuil maximum 
de perturbations établi par la science – alors la survie 
à long terme de ces animaux est improbable. Suggérer 
le contraire témoigne d’une information erronée.

EN 2015, LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL A EFFECTUÉ UNE ANALYSE DE 37 DES 51 
AIRES DE RÉPARTITION DU CARIBOU FORESTIER À TRAVERS LE CANADA. CETTE 
ANALYSE A PERMIS DE CONSTATER UN RECUL POUR 81 % DE CES AIRES EN PLUS 
DE PRÉDIRE UN DÉCLIN DE L’ORDRE DE 30 % DES POPULATIONS DANS UN AVENIR 
RAPPROCHÉ. 111 DES DONNÉES SCIENTIFIQUES PUBLIÉES EN 2017 SOUTIENNENT 
QU’IL DEVIENT DE PLUS EN PLUS NÉCESSAIRE D’AVOIR DES HABITATS NON 
PERTURBÉS POUR LES TROUPEAUX ÉVOLUANT DANS DES AIRES DE RÉPARTITION 
OÙ LES CONDITIONS DE SANTÉ ACTUELLES SONT OPTIMALES. CECI NOUS INDIQUE 
QUE LE SEUIL DE 65 % D’HABITAT NON PERTURBÉ EST LE SEUIL MINIMUM ABSOLU 
ET IL DEVRAIT ÊTRE PERÇU COMME INADÉQUAT POUR LA MAJORITÉ DES CARIBOUS 
FORESTIERS À TRAVERS LE PAYS. 112 POUR SOULIGNER LA GRAVITÉ DE LA SITUATION, 
IL A RÉCEMMENT ÉTÉ DÉTERMINÉ QUE LA HARDE DE VAL-D’OR SITUÉE AU QUÉBEC 
NE COMPTAIT PAS PLUS DE 15 CARIBOUS FORESTIERS – SOIT UN DÉCLIN DE 50 
% PAR RAPPORT À L’ANNÉE 2012. 113 UNE GRANDE PARTIE DE LEUR HABITAT A 
ÉTÉ PERTURBÉE PAR L’EXPLOITATION FORESTIÈRE ET D’AUTRES ACTIVITÉS 
INDUSTRIELLES. 114

La forêt Caribou, gérée par Produits forestiers Résolu. 
Nord de l’Ontario. © Daniel Beltra / Greenpeace 
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La lutte pour la conservation du caribou forestier est 
indissociablement liée à la santé de son habitat premier, 
soit les dernières grandes zones de forêts non perturbées 
du Canada.115 La perte de forêts intactes au Canada est 
une préoccupation fondamentale, car celles-ci sont 
bien plus que de magnifiques endroits isolés ou un 
habitat essentiel pour des espèces menacées. Elles sont 
aussi des paysages culturels pour les communautés 
autochtones et ont soutenu la vie humaine depuis des 
temps immémoriaux.

Les forêts intactes renferment une quantité 
incroyable de carbone dans leur sol et leur 
végétation116 de même que dans les tourbières 
et le pergélisol.117 Le couvert forestier protège 
en permanence le sol des fluctuations de 
température et de l’humidité.118 Le couvert 
forestier protège en permanence le sol des 
fluctuations de température et d’humidité. 
De plus, les forêts qui ne sont pas perturbées 
par le développement industriel résistent 
davantage aux changements climatiques 
et aux infestations de ravageurs que celles 
qui sont dégradées.119 Les forêts saines 
ralentissent le rythme d’évolution du 
paysage, modèrent les climats régionaux 
et fournissent de nouveaux habitats.120 
Les arbres mûrs sont aussi plus robustes 
et plus en mesure de composer avec des 
conditions en rapide mutation et de se 
repeupler à la suite de perturbations.121

La destruction continue 
des forêts intactes

La forêt Caribou, gérée par Produits 
forestiers Résolu. Nord de l’Ontario. 

© Daniel Beltra / Greenpeace 



Le développement industriel au sein d’un paysage 
forestier intact peut détruire ce dernier, puisque par 
définition, une forêt intacte ne peut être ni fragmentée 
ni dégradée et, à la fois, maintenir sa pleine valeur 
faunique ainsi que ses fonctions écosystémiques.122 
C’est cet habitat non perturbé, par exemple, qui est 
essentiel à la vie sauvage dont fait partie le caribou 
forestier.123 

À ce jour, les forêts exploitées du nord de l’Ontario et 
du nord du Québec contiennent encore des régions 
de grandes forêts intactes. Malheureusement, Résolu 
récolte et s’approvisionne dans des endroits de plus en 
plus reculés, portant ainsi atteinte aux caractéristiques 
particulières de ces régions.

24
La forêt Caribou, gérée par Produits forestiers Résolu. 

Nord de l’Ontario. © Daniel Beltra / Greenpeace 
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PERTE DE PAYSAGES FORESTIERS INTACTS DUE À 
L’EXPLOITATION FORESTIÈRE DANS DES FORÊTS EXPLOITÉES PAR 
PRODUITS FORESTIERS RÉSOLU. ONTARIO. 2000-2016.

Dans le nord de l’Ontario, Résolu détient des 
« permis d’aménagement forestier durable » 
émises par le gouvernement provincial pour de 
nombreuses unités d’aménagement forestier, 
dont celle de la forêt Caribou et celle de la 
forêt English River124 qui comprennent des 
régions de forêts intactes. Résolu n’est pas 
la seule entreprise à récolter dans ces forêts, 
cependant, Résolu a la responsabilité exclusive 
de l’élaboration des plans d’aménagement 
forestier pour ces forêts. Ces plans 
d’aménagement sont par la suite approuvés 
par le Ministère des Richesses naturelles et 
des Forêts.125 En tant que tels, sous la gestion 
par Résolu de ces forêts en Ontario, incluant 
la planification de construction de routes et la 
récolte, plus de 41 000 hectares de paysages 

forestiers intacts (PFI) ont été détruits entre 
l’année 2000 et l’année 2016.126 Ceci inclut 
1 500 hectares de PFI détruits entre 2013 
– moment où Résolu dépose ses poursuites 
contre Greenpeace Canada – et 2016.127 

Presque toutes les aires de PFI détruits 
chevauchent ou se trouvent à la frontière de 
zones spécifiquement marquées par Résolu 
à des fins d’exploitation forestière dans le 
cadre de son plan décennal d’aménagement 
forestier.128

La carte 2 ci-dessous illustre les nouveaux 
chemins forestiers ainsi que la perte de 
paysages forestiers intacts au cours de cette 
période.

La forêt Caribou, gérée par Produits forestiers Résolu. 
Nord de l’Ontario. © Daniel Beltra / Greenpeace 

Paysage forestier intact (PFI)

Perte de Paysage forestier intact due à l’exploitation forestière

PFI en dehors des aires gérées par Résolu

Autres unités d’aménagement forestier

Chemins forestiers dans ou adjacents aux 2000 PFI

Autoroutes

Villes
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Les emplacements de vente aux enchères de Tremblay, Bonnard et Devau servent d’exemples d’opérations controversées de Résolu. Ces zones de forêt intacte et d’habitat du caribou forestier ont été 
activement recherchées par Résolu, malgré des données scientifiques incontournables mettant en évidence les impacts cumulatifs néfastes que l’exploitation forestière dans ces régions peut avoir sur 
le caribou forestier année après année. Greenpeace n’avance pas ses propres propositions de mesures de conservation, mais cherche plutôt à participer à une approche collaborative visant à établir des 
plans de conservation impliquant les peuples autochtones. La prise de décision pour ce qui se passe sur le terrain, ainsi qu’à travers la forêt boréale canadienne, repose sur les peuples autochtones.

Images satellites montrant l’ampleur des coupes effectuées depuis 
2013 dans trois régions forestières intactes obtenues par Produits 
forestiers Résolu dans le cadre de ventes aux enchères provinciales.

Bonnard 2013139

1057 HA 1177 HA

1485 HA

Devau 2013141

Tremblay 2013143   

Tremblay 2016144

Tremblay 2017145

Bonnard 2016140 Devau 2016142
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Au nord du Québec, Résolu exploite et s’approvisionne dans un 
vaste territoire géographique géré directement par le gouvernement 
provincial québécois. On y octroie des superficies forestières à 
Résolu130 de même qu’à d’autres entreprises forestières qui opèrent 
dans la région et le gouvernement provincial ne divulgue pas les 
zones exactes de récoltes de chacune des compagnies. Malgré tout, 
un système de vente aux enchères parallèle qui alloue des droits 
d’exploitation supplémentaires permet l’identification d’au moins 
quelques zones d’opérations spécifiques à des entreprises. Au travers 
de ce processus, depuis 2013, Résolu a acquis trois autres parcelles 
de récolte dans la forêt des Montagnes Blanches131 dans le cadre de 
ces ventes aux enchères,132 soit une région forestière de haute valeur 
de conservation que les organismes locaux tentent de protéger 
depuis des années.133 (Voir l’image satellite et la carte 3) Les sites 
Devau,134 Bonnard135 et Tremblay136 totalisent une superficie de 3 
719 hectares, comprennent une région forestière intacte de haute 
valeur de conservation137 et abrite le caribou.138 Les trois sites ont 
subi de l’exploitation forestière; le site Tremblay étant le plus récent 
avec une exploitation complétée au cours de l’hiver 2016-2017.

Montagnes Blanches, Nord du Québec. © Markus Mauthe / Greenpeace

Montagnes Blanches
Aire de répartition du caribou forestier
Certains des sites obtenus par Résolu lors des enchères
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On présume souvent que les mandats 
gouvernementaux offriront un certain niveau de 
protection aux espèces en péril. La Loi sur les espèces 
en péril du Canada et la Loi sur les espèces en voie 
de disparition de l’Ontario interdisent toutes deux 
de nuire aux espèces en péril ainsi que de détruire 
leur habitat. CEPENDANT, L’INDUSTRIE 
FORESTIÈRE COMPTE PARMI LES 
NOMBREUX SECTEURS AYANT OBTENU 
EN 2013 UNE EXEMPTION À LA LOI 
ONTARIENNE SUR LES ESPÈCES EN VOIE 
DE DISPARITION. 147 L’exemption est toujours 
en vigueur aujourd’hui, rendant la destruction 
d’habitats possible au fil des ans.148 De plus, Résolu 
continue de faire pression sur le gouvernement 
du Québec afin qu’il nie les données scientifiques 
fédérales et les paramètres que ce dernier a définis 
comme étant nécessaires au bien-être de l’espèce et 
de la forêt.149 

Similairement, lorsque la Stratégie nationale de 
rétablissement du caribou forestier a été élaborée 
sous la Loi sur les espèces en péril du Canada en 
2012, l’ensemble des provinces et des territoires ont 
eu le mandat de mettre en place d’ici octobre 2017 
des plans visant le rétablissement des populations 
de caribous forestiers.150 Malgré cela, à ce jour ni 
l’Ontario ni le Québec n’ont apporté de précisions 
quant aux mesures qu’ils entendent mettre en place 
pour mettre en œuvre cette exigence du fédéral. De 

plus, le gouvernement du Québec a récemment 
annoncé un plan d’action en deux étapes visant à 
mieux protéger l’habitat du caribou forestier,151 
mais il subsiste des inquiétudes quant à son 
contenu et à sa réalisation. De façon générale, 
les avancées sur le terrain ont été limitées.152

Dû à ces failles et au besoin d’avoir des 
gouvernements provinciaux plus proactifs, 
il est impératif que Résolu et ses clients 
prennent des décisions durables qui ne 
se fondent pas seulement sur le plein 
respect de la lettre de la loi, mais aussi 
sur les avis d’évaluateurs externes 
tels le Forest Stewardship Council 
et des groupes environnementaux, 
notamment Stand.earth, le NRDC, 
Ontario Nature, Nature Québec et 
la Société pour la nature et les parcs 
du Canada. Ces groupes travaillent 
en amont de ces changements 
politiques à l’aide des meilleures 
données scientifiques disponibles. 
Ultimement, davantage doit être 
fait au sein des gouvernements, 
des sociétés et par les défenseurs 
de l’environnement afin de 
promouvoir des solutions à long 
terme pour la forêt boréale.

La faille de l’exploitation forestière

© Jiri Rezac / Greenpeace
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Le Forest Stewardship Council (FSC) est le seul 
système de certification des activités forestières 
largement approuvé par la communauté 
environnementale153 puisqu’il respecte des seuils 
critiques en matière de 
pratiques responsables 
de gestion forestière 
qui, lorsqu’implantées 
correctement, soutiennent 
les communautés locales 
et respectent les droits des 
peuples autochtones.154 
La certification FSC a 
été atteinte sur plus de 
54 millions d’hectares 
répartis dans 71 unités 
d’aménagement forestier 
gérées par de nombreuses 
entreprises à travers le 
Canada.155 Tembec, une 
entreprise de produits 
forestiers qui opère dans la 
forêt boréale canadienne 
détient la certification 
FSC pour l’ensemble de 
ses 9 millions d’hectares de terres forestières.156 
Et cela devient la norme préférée de compagnies 
comme Kimberly-Clark,157 Williams-Sonoma158 et 
Walt Disney Company,159 qui achètent des produits 
forestiers.

Résolu, jadis considérée comme chef de file en 
matière de certification FSC au Canada, qui possède 
le plus grand nombre d’hectares que toute autre 
entreprise certifiée,160 a montré sans équivoque 

qu’elle abandonnait son engagement initial d’obtenir 
une certification FSC pour ses opérations forestières. 
En 2011, Résolu s’est engagé à obtenir la certification 
FSC d’ici 2015 pour 80 % de ses terres forestières.161 

Malgré tout, en avril 2014, Résolu annonce qu’elle ne 
poursuivra pas son engagement.162 DEPUIS 2012, 
LA SUPERFICIE DES TERRES EXPLOITÉES 
OU RÉCOLTÉES PAR RÉSOLU AU CANADA 
ET CERTIFIÉE FSC A DIMINUÉ DE 50 
%. 161 En effet, en 2015, Résolu a déclaré qu’elle ne 
solliciterait pas de nouvelles certifications et qu’elle 
ne tenterait pas de récupérer celles qu’elle a perdu, 
en plus d’indiquer qu’elle pourrait ne pas renouveler 
les certifications existantes.164 Au même moment, 

Abandonner la durabilité

LE FOREST STEWARDSHIP COUNCIL EST UNE ORGANISATION INDÉPENDANTE SANS BUT LUCRATIF CRÉÉE 
POUR PROMOUVOIR LA GESTION RESPONSABLE DES FORÊTS À TRAVERS LE MONDE. LE FSC EST UN SYSTÈME 
VOLONTAIRE, MULTIPARTITE, CRÉÉ IL Y A PLUS DE 20 ANS, QUI CERTIFIE LES OPÉRATIONS FORESTIÈRES 
EN FONCTION DE CRITÈRES SOCIAUX ET ENVIRONNEMENTAUX. EN MARS 2017, ON COMPTAIT PLUS DE 1 400 
CERTIFICATIONS DANS PLUS DE 80 PAYS. 168 
        
POUR OBTENIR ET MAINTENIR UNE CERTIFICATION FSC, LES ENTREPRISES DOIVENT FAIRE PREUVE DE 
CONFORMITÉ AVEC LES NORMES PROPOSÉES PAR FSC, QUI SONT ENSUITE SURVEILLÉES PAR DES ENTITÉS 
INDÉPENDANTES. VOICI QUELQUES-UNES DES EXIGENCES AUXQUELLES LES ENTREPRISES QUI OPÈRENT DANS 
LA FORÊT BORÉALE CANADIENNE DOIVENT PORTER UNE ATTENTION PARTICULIÈRE : LES DROITS DES PEUPLES 
AUTOCHTONES, LA PROTECTION ADÉQUATE DES ESPÈCES MENACÉES (TEL QUE LE CARIBOU FORESTIER ET SON 
HABITAT), LA CONSERVATION ET/OU LA MISE EN VALEUR DES FORÊTS DE HAUTE VALEUR DE CONSERVATION 
(QUI DORÉNAVANT INCLUS EXPLICITEMENT LES PAYSAGES FORESTIERS INTACTS), LE MAINTIEN DES FORÊTS 
ANCIENNES EN PROPORTION COMPARABLE AUX NIVEAUX NATURELS. 169

EN CAS DE NON-RESPECT DE CES EXIGENCES, LES VÉRIFICATEURS PEUVENT ÉMETTRE DES NON-CONFORMITÉS 
MAJEURES ET MINEURES. LORSQUE LE DÉTENTEUR DU CERTIFICAT NE PARVIENT PAS OU NE SOUHAITE PAS 
AJUSTER SES OPÉRATIONS DANS LE DÉLAI PRESCRIT PAR LE FSC ET LES VÉRIFICATEURS, IL EN RÉSULTE 
ALORS UNE SUSPENSION ET UNE CESSATION DU CERTIFICAT. 168   

La forêt Caribou, gérée par Produits forestiers Résolu. Nord de 
l’Ontario. © Daniel Beltra / Greenpeace
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Résolu a choisi de se concentrer sur un autre système 
de certification, un système largement considéré 
comme étant moins robuste. (Voir page 33)

Certains des aspects les plus inquiétants des 
indications récentes de Résolu sont la perte de 
certifications FSC et l’amorce d’un litige contre 
les vérificateurs indépendants de la certification 
FSC. Depuis 2013, Résolu a vu trois de ses 
certifications FSC être retirées, des certifications 
qui couvraient plus de 6 millions d’hectares.165 
Dans les trois cas, avant que ne prenne place le 
retrait, les vérificateurs indépendants avaient 
noté des non-conformités environnementales 
ainsi que des non-conformités à l’égard 
du respect des droits autochtones.166 
Malheureusement, la dernière vérification 
de la forêt Caribou en Ontario est tenue 
secrète depuis que Résolu a pris l’initiative 
sans précédent de poursuivre en justice 
son propre vérificateur indépendant, la 
Rainforest Alliance, avant que le rapport 
ne soit rendu public.167

En plus de perdre publiquement des 
millions d’hectares de forêt certifiée 
et de renoncer à son engagement 
envers le système de certification, 
les membres du système FSC ont 
constaté que Résolu a également 
violé des normes communes.171 
Même si elle tente de regagner 
un certificat suspendu172, Resolu 
continue de porter atteinte 
à l’ensemble du système173. 
En outre, afin d‘éviter que le 
comportement sans précédent 
de Résolu vis-à-vis son 
vérificateur indépendant ne se 

produise à nouveau, le FSC a émis des directives afin 
d’empêcher qu’un certificat FSC ne soit mis en place 
sans que des vérifications de certification valides soient 
effectuées et que des décisions ne soient rendues.174 
Le FSC a publiquement offert de s’entretenir avec 
Résolu et d’autres parties prenantes afin de trouver 
des solutions à ses préoccupations.175 Malgré cela, 
Résolu n’a pas voulu à ce jour s’impliquer dans cette 
discussion ni dans aucun processus d’élaboration de 
solutions crédibles en dépit du fait que le processus 
du FSC soit soutenu par des ONG de défense de 
l’environnement,176 des syndicats,177 des communautés 
autochtones178 et des organisations politiques.179
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Le Forest Stewardship Council comporte un cadre ainsi que des 
principes et des critères qui contribuent à des pratiques sociales et 
écologiques responsables si implémentées correctement. Aucun 
autre système de certification des forêts – qu’il s’agisse par exemple 
du Programme for the Endorsement of Forest Certification (PEFC) 
ou de son système de certification approuvé en Amérique du Nord, le 
Sustainable Forestry Initiative (SFI) – n’a la capacité de garantir une 
gestion responsable des forêts. Des exigences rigoureuses visant à 
protéger les valeurs sociales et écologiques font défaut à ces systèmes 
et c’est pour cette raison que SFI n’obtient pas l’appui d’organismes 
environnementaux de premier plan ni celui de nombreuses compagnies 
sensibilisées aux questions environnementales.180 Le SFI a été créé 
par l’industrie forestière nord-américaine181 et il continue à se faire 
devancer par le FSC en matière d’exigences sociales et écologiques. 
À titre d’exemple, le SFI n’exige pas le consentement préalable, libre 
et éclairé des peuples autochtones et ne comporte pas d’exigences 
spécifiques quant à la conservation du caribou forestier.182 À titre de 

comparaison, le document de SFI portant sur les normes de gestion 
forestières compte 11 pages, tandis que celui du FSC qui porte sur 
les normes s’adressant à la forêt boréale compte à lui seul presque 
200 pages.183 Et contrairement à FSC, SFI n’a jamais suspendu ni 
résilié un certificat non conforme au Canada. En fait, dans toutes les 
régions sous la responsabilité de Résolu ayant perdu leur certification 
FSC, toutes ont conservé leur certification SFI,184 malgré la 
documentation soulignant un manquement à l’égard du maintien 
des droits des peuples autochtones et des valeurs écologiques. Ceci 
est en corrélation directe avec les critères plus faibles de SFI ainsi 
que ses exigences inférieures en matière d’évaluation.185 Résolu cite 
fréquemment ses certifications SFI comme preuve de ses opérations 
durables malgré les graves préoccupations concernant les normes 
SFI soulevées par les organismes environnementaux.186 Résolu a été 
le commanditaire platine de la conférence annuelle du SFI dans les 
trois dernières années.187

En 2010, Greenpeace ainsi que huit autres 
organismes voués à la défense de l’environnement 
et à la conservation se sont alliés à Résolu et d’autres 
entreprises de produits forestiers dans le but 
d’établir l’Entente sur la forêt boréale canadienne. 
À la fin de l’année 2013, chacun des organismes 
environnementaux se sont retirés de l’entente 
ou ont mis fin publiquement au dialogue avec 
Résolu.188 Parmi les groupes environnementaux qui 
ont suspendu tout travail avec le géant forestier, on 
compte entre autres : la Société pour la nature et 

Relations brisées

© Markus Mauthe / Greenpeace

« WWF PRESSE PRODUITS FORESTIERS 
RÉSOLU... DE RENFORCER SA GESTION 
FORESTIÈRE EN AMÉRIQUE DU NORD EN 
ADHÉRANT AU PROCESSUS FSC. » 

— WWF, DECEMBRE 2015 192
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les parcs Canada (SNAP),  Nature Conservancy 
et Stand.Earth (auparavant ForestEthics) qui ont 
publié une déclaration commune déplorant le 
manque d’engagement de la part de Résolu. Janet 
Sumner, directrice générale de la SNAP, a déclaré : 
« NOUS EN SOMMES VENUS À LA TRISTE 
CONCLUSION QUE RÉSOLU NE FERA PAS 
LE MINIMUM RECONNU PAR LA SCIENCE 
POUR PROTÉGER NOS FORÊTS ET LES 
CARIBOUS QU’ELLES ABRITENT. » 189

Pour mettre de l’avant son blason environnemental, 
Résolu fait souvent référence au partenariat qu’elle 
entretient avec le Fonds mondial pour la nature 
(WWF) et son programme « élite » Climate Savers,190 
programme que la forestière a rejoint en 2011.191 
Pourtant le partenariat s’est terminé en 2015 
dans la controverse après que le WWF a exhorté 
publiquement Résolu de nouer le dialogue avec les 
parties prenantes, incluant le FSC et des organismes 
environnementaux, pour trouver une solution à 
cet enjeu.192 Résolu a refusé et s’en est ensuite pris 
publiquement à son ancien partenaire pour avoir joint 
sa voix à celles, grandissantes, des parties prenantes 
appelant Résolu à venir prendre place à la table des 
négociations.193

Les droits des 
peuples autochtones
Le droit au consentement préalable, libre et éclairé 
des peuples autochtones est internationalement 
reconnu comme étant une norme minimale 

garantissant la survie,  la dignité et le bien-être 
des peuples autochtones dans un contexte de 
développement des ressources naturelles au sein de 
leurs territoires ancestraux.194 Ce qui signifie que 
les entreprises forestières qui opèrent dans la forêt 
boréale canadienne doivent seulement récolter ou 
s’approvisionner au sein de régions pour lesquelles 
ils ont obtenu un consentement explicite des 
communautés autochtones qui habitent ce territoire 
depuis des générations.

Plusieurs communautés autochtones canadiennes 
prennent part à l’industrie des produits forestiers et 
ont un certain niveau d’exploitation forestière sur 
leurs territoires traditionnels. Néanmoins, leur droit 
de déterminer où et quelle envergure prendra cette 
activité est crucial. Nombreuses Premières Nations 
exigent aussi une protection efficace des forêts 
se trouvant sur leur territoire. À titre d’exemple, 
le gouvernement autochtone Pekuakamiulnuatsh 
Takuhikan (Mashteuiatsh Innu) a mis de l’avant 
une proposition basée sur le respect de ses droits et 
de ses connaissances qui vise à protéger le caribou 
forestier à travers ses territoires traditionnels.195 Peu 
importe si le choix des peuples autochtones favorise 
le développement ou la conservation, respecter leur 
droit de rendre une telle décision est fondamental. 
Les connaissances et les aspirations des peuples 
autochtones jouent un rôle clé dans l’identification de 
solutions durables pour la forêt.  

Résolu entretient diverses relations avec les Premières 
Nations. Par exemple, en 2015 dans le nord de 
l’Ontario, l’entreprise a conclu une entente avec six 
Premières Nations.196 Cependant, dans trois régions 

forestières différentes, il y a eu des cas où Résolu n’a 
pas respecté de façon adéquate les droits des peuples 
autochtones, selon les vérificateurs indépendants 
qui ont identifié un cas majeur et de nombreux cas 
mineurs où Résolu a omis de suivre les meilleures 
pratiques et de respecter les droits des peuples 
autochtones comme prescrit par les exigences de 
la certification forestière FSC.197 En fin de compte, 
Résolu a mis un terme à son engagement FSC et ces 
trois forêts ne sont plus certifiées FSC. Il n’est donc 
plus exigé que ces zones de forêt exploitées par Résolu 
soient évaluées afin de vérifier la conformité avec les 
normes liées aux droits des peuples autochtones.

Garantir le respect des droits des peuples autochtones, 
que ce soit dans un contexte de gestion forestière 
ou de conservation, ne repose pas seulement sur 
les gouvernements, mais également sur l’ensemble 
des entreprises forestières et des organismes 
environnementaux. En dépit du litige médiatisé 
en cours et qui oppose Résolu et Greenpeace 
dans les salles d’audience et dans les médias, les 
peuples autochtones doivent tenir un rôle clé dans 
l’identification de solutions durables et justes au plan 
social.



L’industrie forestière de la forêt boréale canadienne n’offre 
pas seulement des produits forestiers de haute valeur sur les 
marchés locaux et internationaux, elle emploie également 
des milliers de personnes issus des communautés locales 
partout au pays. Il existe des producteurs de papier qui 
prennent au sérieux leurs responsabilités de gestion, de 
récolte et d’approvisionnement afin de respecter des 
pratiques durables dans ces forêts, tout en appuyant les 
économies locales. Résolu pourrait se joindre à eux dès 
aujourd’hui.

Greenpeace soutient fermement les allégations qu’elle 
porte à l’encontre de Résolu, celles-ci reposant sur la 
science. Greenpeace continuera de faire pression sur 
Résolu afin d’identifier des solutions durables pour la forêt 
boréale canadienne.

Chaque jour, Greenpeace travaille en collaboration avec 
des Premières Nations, des gouvernements, d’autres 
entreprises d’exploitation forestière et des syndicats 
afin de favoriser une industrie de produits forestiers 
responsable de même que des communautés locales saines. 
Nombreuses entreprises mondiales et grandes marques 
connues comme Kimberly-Clark198 et McDonald’s199 ont 
accepté les critiques de Greenpeace et ont fini par adopter 
des pratiques plus durables. Greenpeace a instauré de 
solides et durables collaborations avec de nombreuses 
entreprises qui ont choisi le chemin menant aux solutions 
plutôt que le conflit. Il n’y a aucune raison pour que Résolu 
ne puisse faire de même.

En dépit des défis qui concernent la forêt et de la situation 
actuelle difficile avec Résolu, il existe heureusement de 

nombreuses propositions qui offrent un chemin à suivre. 
Un ensemble de parties prenantes agissent déjà sur le 
terrain, tentant d’obtenir une meilleure protection de la 
forêt boréale canadienne. En 2015, le gouvernement 
autochtone Pekuakamiulnuatsh Takuhikan 
(Mashteuiatsh Innu) a soumis une proposition 
fondée sur le respect de leurs droits, visant la 
protection du caribou forestier sur l’ensemble de 
ses territoires traditionnels, incluant une partie 
des Montagnes Blanches.200 Les syndicats 
de travailleurs préconisent le retour de 
la certification FSC pour répondre à la 
demande mondiale en produits forestiers 
durables provenant d’acheteurs 
de premier plan.201  De plus, des 
propositions provenant d’organismes 
environnementaux202 ont pour but 
de concilier les activités forestières 
et la sécurité économique à l’aide 
de la création de zones protégées 
de première importance. Les 
actions déterminées des 
multiples intervenants 
visant à résoudre ces enjeux 
suggèrent qu’il existe, 
pour Résolu, un chemin 
clairement tracé pour 
aller de l’avant.

Les solutions disponibles 
aujourd’hui

35
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Les GOUVERNEMENTS PROVINCIAUX 
CANADIENS  sont responsables, en grande 
partie, de la gestion des ressources naturelles et de 
l’industrie forestière. Une meilleure protection de 
la part des gouvernements provinciaux des forêts 
et de la faune pourrait résoudre de nombreux 
conflits. Les développements les plus attendus sont 
prévus en octobre 2017, alors que le Programme de 
rétablissement du caribou forestier exige que toutes 
les provinces et territoires prévoient un plan à long 
terme pour le rétablissement de leurs populations 
de caribou forestier.203 Les meilleures données 
scientifiques indiquent que ces plans à long terme 
doivent inclure une meilleure protection des forêts 
intactes et moins de perturbations des habitats.204 Ce 
genre de leadership venant du gouvernement pourrait 
fondamentalement transformer l’industrie des 
produits forestiers, incluant des compagnies comme 
Résolu, la rendant plus durable et donc plus forte 
pour les communautés locales, pour les travailleurs et 
pour les acheteurs de produits forestiers.  

En plus de demander aux gouvernements d’en faire 
davantage, il est impératif que la CLIENTÈLE 
D’ENTREPRISE ACHETANT DES PRODUITS 
ISSUS DE LA FORÊT BORÉALE CANADIENNE 
comprenne le caractère central de son engagement 
sur les marchés et reconnaisse l’incroyable influence 
qu’elle peut avoir sur ce qui se passe sur le terrain. 
Les petites et les grandes entreprises qui achètent 
du papier, de la pâte à papier et du bois d’œuvre 
ont manifestement le devoir de ne pas seulement 
réaliser et maintenir leurs engagements envers 
le développement durable, mais aussi d’identifier 
de façon proactive les problèmes caractérisant les 
opérations forestières. Pour se faire, elles doivent 
s’investir dans des collaborations pour assurer des 
solutions à long terme.



37

LES ÉDITEURS DE LIVRES INTERNATIONAUX 
ET LES ENTREPRISES MÉDIATIQUES  doivent 
quant à eux évaluer leurs chaînes d’approvisionnement 
et identifier leurs fournisseurs. Si Résolu est leur 
fournisseur, elles doivent lui communiquer leurs 
exigences en matière de durabilité ainsi que les 
inquiétudes face aux attaques de la compagnie 
forestière envers la liberté d’expression. Dans le cas 
où les pratiques actuelles de Résolu ne sont pas en 
phase avec les promesses de durabilité, les éditeurs et 
les entreprises médiatiques devraient mettre en place 
des actions afin d’assurer un retour à la conformité. Un 
travail proactif de sensibilisation auprès des Premières 
Nations et des gouvernements provinciaux canadiens, 
l’appel à la mise en place de plans de protection solides 
pour le caribou forestier et la forêt sont différentes 
actions que les éditeurs peuvent mener afin d’assurer 
des solutions à long terme.

Bien que complexe, le chemin permettant à 
PRODUITS FORESTIERS RÉSOLU  de résoudre 
ces conflits est relativement simple à concevoir. Résolu 
doit prendre des mesures concrètes pour respecter 
les droits des peuples autochtones, sauvegarder des 
emplois et préserver la forêt. De façon concrète, 
l’entreprise devrait :
• Adopter le consentement préalable, libre et 

éclairé comme base d’interaction avec les peuples 
autochtones pour assurer une planification 
forestière guidée par le savoir et la gouvernance 
autochtone.

• Suspendre l’exploitation forestière et 
l’approvisionnement au sein de forêts à haute 
valeur de conservation incluant les paysages 
forestiers intacts et l’habitat du caribou forestier 
jusqu’à ce qu’une planification de la conservation 

fondée sur la science soit mise en place.
• Soutenir publiquement la mise à place à grande 

échelle d’aires protégées, en fonction des données 
scientifiques et du savoir autochtone.

• Renouveler son engagement vis-à-vis du système 
FSC et regagner les certificats perdus.

• Travailler avec les organismes environnementaux, 
les syndicats et les communautés pour répondre 
aux préoccupations économiques légitimes et 
garantir la création d’emplois durables.

Résolu a le choix : continuer à utiliser l’argent de ses 
actionnaires pour exécuter, par le biais de sa machine 
de relations publiques, des attaques et des poursuites 
sans fondements, ou prendre des mesures concrètes 
pour préserver la forêt boréale canadienne et assurer 
aux communautés aux travailleurs et aux actionnaires 
une prospérité à long terme.
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Au fil des ans, nombreuses entreprises ont su construire des relations de travail 
constructives avec Greenpeace, même si certaines n’ont débuté qu’après des années de 
conflit. Mais les entreprises qui se sont engagées de façon sincère peuvent témoigner du 
fait que Greenpeace peut être un allié solidaire et compétent qui aide les entreprises à 
faire face à leurs grands défis environnementaux.

Une de nos campagnes les plus notoires menée au cours des dernières années visait à 
sauver les forêts tropicales indonésiennes. Cette campagne, conflictuelle par moment, 
interpellait Asia Pulp and Paper (APP) afin que la compagnie applique les principes 
du développement durable. Néanmoins, suite à la campagne, la directrice générale 
responsable du développement durable chez APP, Aida Greenbury, a déclaré : « Il y a 
eu des moments difficiles pour nous, en particulier lorsque Greenpeace produisait des 
rapports, nous attaquait et appelait au boycott – c’était très éprouvant pour nous. C’était 
difficile pour nous de comprendre et de réaliser que ce que disait Greenpeace puisse être 
vrai; nous étions légèrement dans le déni. Nous essayions de justifier notre façon de faire, 
mais en rétrospective, sans leur initiative, nous n’en serions pas là aujourd’hui. C’était 
important. Nous remercions publiquement Greenpeace pour le rôle qu’ils ont tenu et qui 
nous a fait changer de stratégie. »205

Lorsque l’on demande à la directrice générale quel conseil elle donnerait à une entreprise 
interpellée par une campagne de Greenpeace, Greenburry répond : « Acceptez les 
critiques les plus dures… faites face à vos problèmes les plus difficiles… Il est passé le 
temps où les entreprises pouvaient faire du greenwashing et espérer rester discrets à 
ce sujet. Aujourd’hui, il y a internet – la transparence complète. Alors, cessez d’éviter 
l’éléphant dans la pièce. Essayez de trouver des solutions et mettez-les en œuvre. »206

De la même façon, Bob Langert, ancien vice-président du développement durable chez 

McDonald, a décrit en profondeur la façon constructive qu’utilise Greenpeace pour inciter 
les grandes compagnies à s’engager. « Greenpeace est intelligente et stratégique. Ne le 
voyez pas comme une insulte. Prenez-le comme un compliment… J’attribue un grand 
mérite à Greenpeace pour son ouverture d’esprit quant aux tactiques à privilégier avec 
nous… La flexibilité de Greenpeace et son approche simple ont permis d’aller de l’avant et 
d’instaurer une feuille de route vers la responsabilité facile à réaliser. »207

Même des entreprises autrefois au cœur d’une campagne Greenpeace visant à protéger 
la forêt boréale canadienne se sont exprimées quant à la faisabilité de travailler avec 
Greenpeace. « [Greenpeace] sont de vrais experts en la matière », a déclaré Suhas 
Apte, ancien vice-président du développement durable chez Kimberly-Clark. « De 
toutes évidences, ils sont investis, mais en même temps, ils sont très pragmatiques et 
réalistes. »208 Similairement, Peggy Murphy, responsable de la stratégie de durabilité chez 
Kimberly-Clark, signale que « cela ne devrait pas faire peur lorsqu’on reçoit un premier 
appel de Greenpeace. » Elle ajoute qu’en rétrospective, « la phase de contestation de la 
relation était sûrement évitable. Greenpeace est prête à négocier, à accepter les objectifs 
atteignables et à écouter les inquiétudes vis-à-vis de la mise en place des solutions. »209

Si le plus grand producteur de produits à base de papier, le leader mondial en restauration 
rapide et l’une des plus importantes entreprises de pâte à papier au monde peuvent 
travailler avec Greenpeace, Produits forestiers Résolu peut aussi le faire. Elle peut 
collaborer avec Greenpeace et faire croître sa crédibilité en matière de développement 
durable. Greenpeace maintient la porte ouverte pour un dialogue avec Résolu. Greenpeace 
demeure ouverte à l’idée de travailler en collaboration pour trouver des solutions durables 
en ce qui concerne la forêt boréale, et ce pour le bien-être des communautés locales, des 
travailleurs, des Premières Nations ainsi que pour la forêt.

La forêt Caribou, gérée par Produits 
forestiers Résolu. Nord de l’Ontario. 
© Daniel Beltra / Greenpeace
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CPLE : consentement préalable, libre et éclairé des peuples autochtones

FSC : Forest Stewardship Council

PCA : paysages culturels autochtones

PFI : paysage forestier intact

RICO : Loi sur le racket et la corruption dans les opérations sur valeurs mobilières

SFI : Sustainable Forestry Initiative

POURSUITE-BÂILLON : poursuite stratégique contre la mobilisation publique

ABRÉVIATIONS ET ACRONYMES :



w w w. g r e e n p e a c e . o r g

Greenpeace est une organisation internationale indépendante et 
engagée qui œuvre à changer les attitudes et les comportements 

dans le but de protéger et préserver l’environnement tout en faisant la 
promotion de la paix.

Greenpeace s’engage à contrer les changements climatiques.

Nous mettons sur pied des campagnes visant à protéger ce qui reste des forêts 
anciennes, de de la biodiversité et des personnes qui en dépendent.

Nous enquêtons, exposons et confrontons les compagnies dont les activités 
engendrent la destruction des forêts et les changements climatiques.

Nous exhortons les gouvernements et l’industrie à mettre fin au rôle qu’ils jouent dans 
la destruction des forêts et dans les changements climatiques.

Nous soutenons les droits des communautés forestières.

Notre efficacité réside dans notre statut unique d’indépendance vis-à-vis des gouvernements 
et du financement corporatif.


